
Créditconso :
la

loiLagardeconvainc

pluslesprêteursque
lesemprunteurs

Outresondispositiftechniquevisant
à encadrerlespratiquesducrédit

,

notamment le « fameux » crédit
revolving ,

la loiLagarde a poureffet
annexe

,

maispassecondaire
,

d

' inciter
lesconsommateurs à mieux s'

informer. Lesorganismesprêteursjugent
favorablement la

loi
, malgrédes

questionspendantescomme le fichier
positif. Mais ils saventqu' il faudrafaire
beaucoupdepédagogieauprèsdes
clientspouraccompagner le

mouvement.

Tousleséconomistes le

disent et touslesacteursde
la banque /

finance le
savent :

le crédit à la
consommation

nourrit le développementde
l

' activitédupays . « Le
crédit à la consommation reste
unlevierdedéveloppement

économiqueessentiel
,

un
aspectque l

' onnegardepas
suffisammententête ?

, rappelleNicolasPécourt
(

1

)

Directeurprospective et communicationinstitutionnelle

deCAConsumerFinance . Le « créditconso ?
? Un

produitfinancierdemassequebeaucoupdeménages

français , parfoisparcontraintebudgétaire ,

souventpardésir

desefaireplaisir ,

utilisentégalementcommeréservede

pouvoir d

'

achat . Problème : lespolitiques ,

souventpeu
expertsenmatière d

' économie
( presquetousviennent

NicolasPécourt
,

CAConsumerFinance

de la magistrature )

sontrarementconscientsde la

réalitéducrédit . Celadittouslesacteursinterrogéspar
PointB@nquereconnaissentque la MinistreLagarde
constitueuneexception : nonseulementelle s'

impliquepersonnellementdans le projetmaiselleen
comprend lestenants et aboutissants . D

' ailleurs
,

Christine

Lagarde ,

(

voirPointB@nquen?61
,

marsavril2010
)

,

cherchaitvisiblement à trouverunpoint d

'

équilibre et

affirmaitvouloiréviterdeuxécueils :

-

d

' unepart , découragerlesoffreursdeservices

financierseninstituantdesmesurestrop « drastiques ?

;

-

d

'

autrepart , trop « ouvrir le robinetà crédit ? aurisque
devoir le surendettement s' envoler

(

voirencadré
)

Cetterecherche d

'

uncertainéquilibre a séduitles
professionnels :

« LaLoiLagardeprésentebeaucoup
depointspositifs ,

commenteEricDelannoy ,

vice-présidentducabinetdeconseilenstratégie
opérationnelle

,

Weave . Mais à monsens il fautencoreavancer

sur le voletdufichierpositifquijoueunrôle
importantdanscequ'onappelle le créditresponsable . Le
fichierpositifresteuneaffairedélicate

,

la Banquede
France

, parexemple ,

nesouhaitantassumerparelle
seule la gestion d

' untelfichier. Desoncôté la
Cnil

,

autreexemple ,

émetdesréserveslégitimes
concernant lesprocéduressur le respectdela vieprivée.
Toutescesquestions et d

' autresfontaujourd
' hui

débat
,

l

'

objectifétantde
responsabiliser lesorganismesprêteursbien
sûr

,

maisaussilesemprunteurs
quelquefoisacculés à prendre
denouveauxcrédits.? Il

poursuit : « Globalement
,

le taux
d

' endettementdesFrançaisest
l

'

undesplusfaiblesenEurope.
Et pourtant ,

la perceptiondu
publicrestecomplexepar
rapportaucrédit

,

notammentEricDelannoy ,

Weave

N° et date de parution : 66 - 01/01/2011
Diffusion : 10000
Périodicité : Bimestriel
PointBanque_66_14_309.pdf
Site Web : www.publi-news.fr

Page : 14
Taille : 100 %
2038 cm2

Copyright (Point Banque)
Reproduction interdite sans autorisation

1 / 5

Monext - FRA

www.publi-news.fr


lorsqu'onévoque la questionducréditrevolvingque
certainsappellent le créditrevolver. Cesexpressions

tropprésentesdanslesmédiasdonnentuneimage
essentiellementnégative ,

voiredangereuseducrédit
à

la
consommation

,

alorsque ,

utilisé à bonescient
,

il

soutient la croissance et permet à
touteunefrangede

la populationdenepasêtreexcluesocialement . En
fait ,

il faudraitaborder le sujetavecplus d

'

objectivité
et

depondération et sefondersurdeschiffresprécis

pourenparler,

enrappelantnotammentque95
%%descréditssepassentbien. »

Lesmédiasmontrésdu
doigt
Unepierredans le jardinde la presse
accuséedediaboliser le

crédit et de
malenconnaîtrele

fonctionnement.
Defait

,

PascalRoussarie
,

directeurde
la

communicationcorporatechezBNPPersonalFinance

PersonalFinancequiexerceessentiellementsous
la marqueCetelemexplique :

« Souvent
,

lesmédias
,

et
autresleaders d

'

opinion ,

établissentunlien
mécaniqueentrecréditconsommation et

surendettement .Or le
nombrededossiersde

surendettement a progresséen2008et 2009alorsmême

que le marchéducréditdiminuaitsensiblement.

Lescausesdusurendettementsontmajoritaire

mentliéesauxaccidentsde la vie et non à
l

' excès

decrédit.?Leschiffressurlesrisquesclients et

autrespourcentagessurlesincidentsdepaiement
confirmentcetteappréciation :

« Environ98%%de
nosdossiersdecréditsontsoldésintégralement ,

reprend l

' intéressé . Cettesituation n' estpas le

fruitduhasardcarnusrefusonsenviron35%%des
demandesdans l

' intérêtdesclients. " Cefiltrage
e

n amontdesdemandes
,

estcommentéparEric
Delannoy :

« Lesincidentsdecréditnesont
l

' intérêtdepersonne .
Pourcompenser la

perteliée à undossiermalremboursé
,

il faut
pratiquementcompterunequinzainede
dossierssedéroulantdansdebonnesconditions.
Contrairement à cequ'onentendparfois ,

lesorganismesprêteurs n' accordentpasde
financementsansdiscernement

,

autrement
ditsansrecueillirlesinformationspréalables

PascalRoussarie
,

BNPParibasleurpermettant d

'

apprécier le risque.? Alors
biensûr

,

ici et là desexcèsontpuexister.
« Lescasdedérapageoù le

vendeuresttropzélé

faceà unclientmalinforméexistent
,

inutilede le

nier. Laloivacontribuer à
réduire lessituationsde

" mauvaisendettement " carellecouvre l

' ensemble

desaspects ,

ducalculdestaux d

' usure à
la

publicitéenpassantparla formationdespersonnes
habilitées à proposeruncréditsur le lieudevente

et le devoir d

'

explication et
devérificationde la

Lespectredusurendettementdissuade
( toujours ) beaucoupdeFrançais

LaFranceestainsifaitequ' il
estimpossible d

'

évoquer le

crédit à
consommationsansimmédiatementaborder la

questiondusurdendettement .
Unesortedesportnational

, gouvernements degaucheoudedroiteconfondus.

Finjuin2010
,

de l

' aveumêmedeBercy ,

la
Francecomptait750.000ménagessurendettés . Signeinquiétant :

le

chiffreauraitaugmentéde15%%entre l

' automne2008et l

' automne2009 .
Plusprécisément :

le nombrededossiers

desurendettementdéposés ,

denovembre2009à octobre2010
,

s' estélevéà 216.300enaugmentationde 1

,2

(

)

/ 0

entrenovembre2008 et
octobre2009.

Dans la métropole la situationdiffèreunpeuselonlesrégions .Ainsi
,

l

' andernier
,

lesdossiersdesurendettement

suivispar l

' associationCresus
(

ChambreRégionaleduSurendettementSocial
)

avaientprogresséde30%%dans
le Haut-Rhin et

de10%%dansle Bas-Rhin .
Cetteannée

,

ils
devraientresterstablesdans le

Haut-Rhin
, grâceà la

reprisede l

' économiesuisse
,

mais ils progressentde40%%dans le
Bas-Rhin . Danscedépartement , justement ,

l

' associationCresusfaitétat d

' uneprogression « record » de40%%alorsquedans le
Haut-Rhin il nedépasse

guère10%% .
Au-delàdesmers

,

enGuadeloupeparexemple ,

le tauxdeprogressiondesfoyersengravedifficulté
financière a augmentédansdesproportionsde17 à 18%% .Maissurtout

,

il

y

a lesfaitsdiversmontésenépingle

par le JTsansgranddiscernement . Ainsi
,

le 12janvierdernier
, pouréchapper à la visite d

' unhuissierdans le cadre

d

' uneprocéduredesaisie
,

unhommede62ans a
tuéhiersafemme

,

safille et samère .Casextrêmebiensûr
,

maisfortementrelayéparlesmédias . Conséquence : unclimatanxiogèneautourducrédit
, peupropice à un

redéploiementde l

' activité.
?
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Créditconso : la loiLagardeconvaincpluslesprêteursquelesemprunteurs

solvabilitéde l

'

emprunteur »

,

notepoursapart
PascalRoussarie.

Laconjoncturerestedifficile
pour le crédit
QualitédudispositifLagardeoupas ,

il
s' avère

que le marchéducrédit
,

souffredeplusieurs
handicapssérieux . D

'

unepart ,

dansuncontexte
degeldessalaires

( prèsde50%%desFrançais
n' ontpasétéaugmentésentre2009 et 2010

)

,

si

beaucoupdeconsommateurssetournentvers
le crédit

,

nombreuxsontceuxquiajournent
leursachats.

D

'

autrepart ,

lesperspectivessur la hausse

prévueduchômage et la faiblessedufameux « PIB »

tempèrent l

'

optimismedesménages . Dureste
,

les
chiffressontexplicites .Ainsi

,

le 25janvierdernier
,

l

'

Observatoire desCréditsauxMénages livraitsesstatistiques

ChristineLagarde

(

2

)

enlienavec la FédérationBancaireFrançaise .
«

Letauxdedétentiondescrédits à la consommation
estauplusbasdepuis le débutdesannées2000 »

,

a confirméMichelMouillart
, professeur à l

'

université

Paris X . ( In reculgénéralqui ,

selon l

'

intéressé
,

tient
essentiellement ( ,aunetreplide l

'

usagedes
cartesdecréditrevolving «

. Alors
,

cetoutil
financier

,quiconcentresurlui l

'

essentiel

descritiques ,

est-iltropoupasassez
encadré ? NicolasPécourttémoigne :

« Certaines

dispositionsprévuespar la loiétaientdéjà
appliquéesparplusieursacteursde la

profession .
Il fautsurtoutrappelerque la

distributiondecréditenFranceestdéjà
trèsréglementée :

envingtans
,

onpeut
recenserpasmoinsde12loisconcernant
directementouindirectement le crédit à la consommation

,

soitquasimentuneloitousles20mois . Quant à la

distributionresponsableducrédit
,

il fautégalement

Laréformeducréditentraîneunemise
à niveaudessystèmes d

' information
L

' évolutionducrédit à
la consommation

,

a uneincidencemanifestesurlessystèmes d

' informationqu' il faut
mettre à niveau et paramétrerenfonctiondesnouvellescontraintesréglementaires . Defait

,

la réformesematérialise
enplusieurspaliers : ainsi

, pourJoaoViolante
, responsableduproduitEkipdeLinedata

,

« lesmodificationsontété
jusque là mineures : dusimpleparamétrage enseptembre2010

, pour la réformede la publicité et de l

' assurance

emprunteur d

' unepart et ennovembre2010pour la réformedusurendettement
(

réductionde10à 8 ansde
la

duréemaximaleduplandesurendettement et suspensiondesmesures
d

' exécutionlorsdudépôtdedossieren
commission

)

et l

'

inscriptionauFICP. Cespremierséléments n' ontpasdonnélieuà unenouvelleversion .
»

II

poursuit
:

« Parcontre
,

unenouvelleversiondulogicielpourcelles à venirestprévue . Avril2011 : la réformedutaux
d

' usureestvariableselon le typedecrédit
(

20%%pour le créditrenouvelable et 10%%pour le créditamortissable
)

et

le montant . Celadevrait tirer à
la hausselestaux . Mai2011 : pour le créditrenouvelable

,

il estdésormais interdit
deprocéderpendantquelquesmois à l

' amortissement ducapital . Unemesurequi a déjàsuscitéuneffondrement
ducréditrenouvelable : -20%%en2009

et probablementencoreplusen2010 .

» Dèslors s' interrogeJoaoViolante
,

«

si lesbanques à réseaudiffusentsurtoutducréditamortissable
,

onpeutimaginerquelesétablissementsde
crédit

, grandspromoteursducréditrenouvelabletransforment leurparcdecréditrenouvelableenparcdecrédit
amortissableouquedesproduitsmixtessoientproposés ,

le renouvelable n' étantproposéqu'après l

' amortissable.
Ouencoreque le créditrenouvelablenesoitplusproposéqu' à despopulations à risquefaible . »

Autrepointdevue
,

celuideMonext . Ainsi
,

face à dessystèmes informatiques traditionnels
,

GuillaumeLeclerc
,

chefdeproduitcréditconsommation précisequeMonextdispose d

' unedesplates-formeslesplusrécentesdu
marché :

« Développée il

y

a unan et demi
,

cetteplate-formeestsoustechnologiesJava
et Oracle

,

cequiluidonne
la flexibiliténécessairepour s' adapterauxchangements delégislationcommeauxnouvellesattentesdesclients
consommateurs . Deplus,

elle s' adapte à touslesenvironnements réglementairesdespayseuropéens .
» Ellegère

tous lescrédits :revolvingaveclesdifférentsmodesdecalculdesintérêts
, paiementfindemois

,

lesamortissables
sur 1

,

2

,

3 ansavecmensualitésfixes
,

les n foissansfrais
, reportdepaiement « et naturellement le paiement

comptant
, largementanticipéparcertainsétablissements »

.Elleassure le remboursementducapitalrestantdû
(

cequi
estfacile à réaliserdans le modedecalcul

)

et lesinformations auxconsommateurs
,

avecmaintenant l

' éditiondes
relevés .Deplus ,

ellepermetunevisionclient à 360degrésgrâce à l

' aide à la vente
(

workflow
, scoring )

et le back
office

( gestiondurecouvrement descréances
,

etc
).

»
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? Créditconso :
la loiLagardeconvaincpluslesprêteursquelesemprunteurs

souligner,

comme le montre le rapportAthling , que
déjàen2007

,

soitavant la crisefinancière , près
d

' unedemandesurdeux
(

45%%
)

decrédit
renouvelableaboutissait à unrefus ? LaloiLagardeestdonc
structurante

,

notammentpour la publicité et l

'

informationdupublic ,

le pointessentielrestant la qualité
de l

'

accompagnement duclient .Autant d

' éléments

quiposentunequestiontrèsimportante :
leseffets

médiatiques et la communicationautourde la loi

Lagardeaboutissent-ils à sécuriserou
,

paradoxalement
,

à inquiéter le public ? PourMichelMouillart la

loi a bel et bienuneincidencesur le «

comportemental ? client
:

« Ledispositifquisemetenplaceattire
l

' attentiondesménagessurlesrisquesencourus et

leseffets d

' annonce
, relayésparlesmédias

,

tendent
à modifierlescomportements.?
Poursapart ,

NicolasPécourtdétaille
:

« Ondoit

distinguer deuxéléments .Dufait d

' unreculdupaniermoyen

4 questions à Marie-CécileRochet
,

DirectricemarketingdeCofidisFrance

- Commentanalysez-vous l

' évolutionde la demandedecrédit ?

L

' année2010pourCofidisestenphaseavec le marché . Nousobservonsunebaissesurles

produitsamortissable et uneaugmentation sensibledesproduitsrenouvelables.
Celadit

,

sur le secondsemestre2010
,

nousavons le sentimentquelesconsommateurs
sesontmontrésmoinsfrileux . D

' ailleurs
,

comme le préciseMichelMouillarddansson
Observatoire desCréditsauxMénages ,

la perspectivedevivreenayantuncrédit
consommation à rembourserestperçuedemanièremoinsanxiogènepar le client.

- LaloiLagarde ,

outresondispositiftechnique ,

metsur le devantde la scène la questionducrédit à la

consommation ? Constatez-vousunemodificationde la perceptiondesclients ?

Lenouveaucadrelégislatifjoueeffectivementunrôleimportantquiinduit à la foisunredéploiementdesstratégies
commerciales desorganismesprêteurs et uneresponsabilisationdesemprunteurs .Lamédiatisationdusujetcrédit
conduitnosclientsactuels

et à venir
,

à s' interroger et à s' informer .Nousanimonsrégulièrement desfocusgroups
quinouspermettentdedéterminer lesattentes .

D

' unefaçongénérale ,

unfortbesoin d

' informationsedégage.
C' estpourquoinouspensonsqu' il estessentielnonseulement d

' informer
,

maisplusencoredefairede la pédagogie
autourducrédit

,

et mêmedepousserjusqu' aucoachingbudgétaire .

L

'

objectifétantdesensibiliser et derassurer
le client .Notrestratégie2011 « Lecréditsousunnouveaujour »

,

estaxéedanscesens.

- Sousquelleforme
,

concrètement ?

Nousmettonsenoeuvreunensemble d

' actionsconcrètes .Débutdécembre
,

nousavonsnotamment lancéun
portailclientdédiébaptiséwww.facilivie.fr .Cetoutilproposetouteunesérie d

' interfacespourapporterdesoutilsaux
clientsdansleurviequotidienne et dans

la
maîtrisedeleurgestionbudgétaire . Nousavonségalementprévuun

service d

' assistanceéconomique et socialeparmail et partéléphonegéréparunprestataireextérieur .Autravers
d

' unautreoutil « Coachezvotrebudget »

( quisortenfévrier
)

,

nousavonsvouludonneruntonpédagogique et

informatif à notreprojetsansoublier
le

côtéludiqueavectouteunesériedequizz et autressimulateurs.

- Finalement
,

le consommateurdecréditrechercheunaccompagnementde la partdesorganismesdecrédit
auxquels il s' adresse ...

Leterme d

'

accompagnement s' imposeeneffet . Lecontexte
actuelcréedecepointdevueunenouvelleopportunitépour
uneentreprisecommeCofidis .Noussommespersuadésque
lesfoyersfrançaisrestentsensiblesauxpossibilitésoffertes
par le crédit à la consommation à conditionqu' il s' agisse

d

' uncréditbienaccompagné ,

raisonné et responsable . Ce
qui ,

reconnaissons-le
,

nécessite la miseenoeuvredemoyens
marketing importants.

ProposrecueillisparG.P.

facilivie
Mon consesUar auuuutlhen

equvua , s' es
p.

,.

Cfk;

êsx.s.aev . i.eIsis euorsccrs sc.«por
cacas . sebt4.1 ,. . demos " ,r1..c à Ossic.

essezr
%%MM fagne«01.18p.41ene
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enOrsras
. OeMIroue 03

: 111?1111." SUS

neve » euMe le feeieen argemevaaa No . amours VanCc. Sc "ose * Mt
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penereelee CeserenryreN monpat...me a COreel
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d

' achatlié à la crise
,

il

y

a eueffectivementaucoursdes

dernièresannéesunebaisseducréditsurtoutenvolume

maispasforcémentennombre . En d

' autrestermes
,

l

'

appétencepour le
créditesttoujoursprésxente ,

mais

aujourd
' huions'

endettepourdesmontantsplusfaibles.

Onnepeutdoncpasvraimentparlerdedésaffectiondu
crédit . Parailleurs

,

dans l

' intérêtde l

'

emprunteurcomme

celuiduprêteur,

la transparencedoitêtreaucoeurde la

relationclient .
?

Et decepointdevue
,

le
discoursde

NicolasPécourt
,

enbonnelogique ,

estcorroborépar
celuidePascalRoussarie

, lequel n' hésitepas ,

à l

' instar

deCofidis
,

à parlerdepédagogieducrédit : « En2010
,

nousavonsfaitévoluernotreFondationvers l

'

éducation

budgétaire , plusparticulièrementpourlesjeunes ,

et

nousavonsconçudifférentsoutiilspédagogiquesper
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sonnalisés et personnalisables . Ainsi
,

elles'

inscritdans le

registrede la prévention . Nousavonsnouédesaccords

avecdesassociations s aucrédit et
excèsdecrédit.

NotreFondationestunélémentqui s'
inscritdanscette

logique .Nousavonsnouédesaccordsavecdes
associationscomme le

SecoursCatholiqueouCresusqui ,

vialesmodulesdeformationdeLaFondationCetelem
,

sensibilisent et accompagnentensuiteleurpublic . Une
initiativesupplémentairedans le cadredenotrepolitique
decréditresponsablequireposesuruneidéemajeure :

trouver le bonréglageducurseurentreaccèsaucrédit et

excèsdecrédit .
?

Et de la pédagogie ,

il enfaudra

beaucouptourtoutaulongde2011 . Eneffet
,

l

' année n' a

pasdémarréenfanfare
,

loin s' enfaut . Lesintentionsde
recoursaucrédit à la

consommation restentmodestes :

seulement 4 ,1%%desménagesinterrogésennovembre

2010avaient l

' intentiondesouscrireuncrédità la

consommationdanslessixprochainsmoiscontre4 ,4%%

en2009 . Lacommunicationdesorganismesprêteurs
devradoncêtremobiliséeà pleinrégime .

?

GillesPROD ' HOMME

(

I

)

Enmars2010
,

NicolasPécourt a publiéunouvrageintitulé « Un

mondesanscrédit ?

» auxEditions d

'

Organisation (
groupeEyrolles ).

(

2

)

Lesrésultatsontétéobtenussur la base d

'

uneenquêteparvoie

postaleconduitepar l

' institutSofresennovembre2010auprèsd

'

un

échantillonreprésentatifde8.813ménages.

LoiLagarde : lesprincipauxchangements
Dans le droit fil dela loidu 1 er juillet2010

(

1

)

à partirdu1ermai2011
(

date d

' entréeenvigueurde la

majoritédesmesuresintroduitesparcetteloi
) ,

lescrédits à la consommation serontmieuxencadréstant
austadede l

' offrequede la
conclusion

et
de l

' exécutionducontratdeprêt .
Lesprofessionnelsdusecteur

serontnotammenttenus
, préalablement à la souscriptionduprêt ,

à desobligationsaccrues à l

'

égarddes

emprunteurs et devérificationdeleursolvabilité . Laloiprévoitnotammentquelescréditsproposéssur le

lieudevente
,

autrementdit
,

danslesmagasinsou à
distance

,

devronttoujoursêtreproposéssousforme
decréditamortissableplutôtquesousformedecréditrenouvelablepourunmontantsupérieur à 1.000 E.

Parailleurs
,

lesétablissementsdecréditsrenouvelables
(

Cetelem et Sofinconotamment
)

seronttenusde
clôturerlescomptesinactifsauboutde 2 ans

,

contre 3 aujourd
' hui.

Autredisposition : prêteur et emprunteurdevrontremplirune« fichededialogue » quipermettrademieux

apprécierlesbesoins et la solvabilitédesemprunteurspotentiels .Lesinformationsportéessurcettefiche
devrontdépasser le

stadedudéclaratif
,

autrementdit
,

êtreappuyéespardesjustificatifs (

domicile
,

structure
desressources ...

) , pourlesopérationssupérieures à 3.000 -.

Enoutre
,

lesduréesderemboursementlonguespourlessommesinférieures à
3.000euros

, quionttendance

à
faireunpeuoublier le

coûtréelducrédit à l

'

emprunteur ,

serontécartées .Enfin
,

encasderemboursement

anticipé d

' unprêt à
la consommation

,

uneindemniténepourraêtreréclaméepar l

'

organismeprêteur
uniquementdans le casderemboursements supérieurs à

10.000surunepériodede12mois.

(

1

)

Décretsn?2010-1461 et n?2010-1462du30novembre2010
,

JOdu 2 décembre2010.
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